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Introduction
OME souhaite la bienvenue aux participants et précise que la réunion de ce jour portera sur les versions néerlandaise et française de l’introduction du rapport alternatif. 
L’analyse de cet article en séance est basée sur la version francophone en réseau, ainsi que sur les corrections proposées et envoyées préalablement par PG et GM.
Introduction
1. Le contexte institutionnel belge : une question de « compétences »

ED se demande pourquoi se focaliser dans l’énumération des compétences pour les Régions et les Communautés, car dans les faits certaines compétences communautaires ont été transférées aux Régions (exemple : la Communauté française n’est plus compétente dans les domaines du tourisme, etc.) : il y a moyen de résumer, tout en illustrant, afin que les lecteurs s’y retrouvent.
IW ajoute qu’en effet, il n’est pas nécessaire d’expliquer ces compétences dans les moindres détails ; il suffit de faire passer l’idée que la situation est tellement complexe et compliquée qu’elle en est devenue néfaste pour tous les citoyens, en ce incluses les PH pour lesquelles les services d’aides sont éparpillés. En fait, il faut essayer de résumer les 11 premiers paragraphes en 5 points, car sinon personne ne voudra lire ces passages.
ARX suggère d’illustrer au moyen du site du CECLR, qui détaille les diverses compétences en matière de handicap (Tableau ‘d’), ce qui permettrait d’éviter les détails dans le texte du rapport :

· NL (Tab.d.Overzicht antidiscriminatiewetgeving: toepassingsgebied): http://www.diversiteit.be/?action=onderdeel&onderdeel=189&titel=Photographie+des+l%C3%A9gislations+antidiscrimination&setLanguage=1#_Champs_d_application_
· FR (Tab.d.Champs d’application) : http://www.diversite.be/?action=onderdeel&onderdeel=189&titel=Photographie+des+l%C3%A9gislations+antidiscrimination#_Champs_d_application_ 

· EN (Table d. Overview anti-discrimination legislation: scope): http://www.diversiteit.be/?action=onderdeel&onderdeel=189&titel=Photographie+des+l%C3%A9gislations+antidiscrimination&setLanguage=3#_Champs_d_application_
IW répond que l’on peut utiliser le site du Centre pour l’énumération des structures qui existent, à titre illustratif, mais qu’il faut surtout signaler qu’il existe des normes différentes liées à des définitions différentes du terme ‘handicap’, et citer des exemples : en ce qui concerne les personnes malentendantes, par exemple, la prise en compte de la ‘perte en décibels’ est différente au Fédéral et en Flandre, ce qui a pour conséquence qu’on ne s’y retrouve plus lorsqu’il faut combiner plusieurs aides fédérales et flamandes, puisqu’il ne s’agit pas des mêmes normes.
IW ajoute qu’il faut demander qu’une recherche systématique soit faite sur les législations qui ne s’accordent pas, soit ici, soit lors de références croisées quand le rapport sera terminé, mais certainement dans les recommandations générales.
GM signale qu’il n’est fait mention nulle part des agences (VAPH, AWIPH, etc.) qui s’occupent pourtant de l’aide aux PH.
§1

ED estime que ce paragraphe n’apporte rien.
§6

A la 3ème ligne, en ce qui concerne la politique monétaire, PG précise que c’est la Banque centrale européenne (BCE) qui gère la politique monétaire dans l'UE, la Banque nationale belge (NBB) ne participant que dans l'implémentation de l’Eurosystème. Elle est responsable de la surveillance financière et prudentielle. 

2. Un forum d’organisation représentatives du handicap

§20
PG se demande s’il faut mentionner qu’il n’y a qu’un collaborateur, et ce qui suit (les 2 dernières phrases).
A la question de OME, demandant s’il faut éliminer les 2 dernières phrases de ce paragraphe, ED pense que oui, puisque la DGPH met à disposition le secrétariat et les locaux.
IW, se référant à la 1ère réunion du Comité de suivi, rappelle quand même qu’on a insisté sur le manque de ressources du BDF, ce qui a eu pour conséquences :

· le manque de places pour pouvoir inviter les PH aux réunions
· le manque de traduction en langues des signes 
· les problèmes récurrents de traduction des documents en NL, ce qui a laissé peu ou pas de temps pour consulter les PH flamandes.
Ce manque de ressources est un problème très important, car il va à l’encontre de l’esprit même du rapport alternatif, à savoir la consultation de toutes les PH.

En conclusion, IW est d’accord pour supprimer les deux dernières phrases, mais demande qu’on ajoute, à la fin de la 2ème phrase, car cela nécessite beaucoup d’argent et d’accompagnement : ‘… suffisantes pour travailler de manière efficace, ce qui implique des infrastructures, ainsi que des ressources financières et d’accompagnement que le BDF ne possède pas.
OME supprimera les 2 dernières phrases, et propose de créer un §20’ décrivant les problèmes logistiques du BDF, lors de la rédaction du RA.

IW précise qu’elle se réfère, spécifiquement et uniquement, à la participation des PH dans l’élaboration du rapport alternatif : les moyens financiers et humains ont certainement été disponibles pour rédiger le rapport officiel, ce qui n’a pas été le cas pour le rapport alternatif du BDF. C’est à formuler comme une remarque d’ordre général.
3. Le BDF et l’UNCRPD : une logique intégrée de longue date

c) Un processus participatif
Après discussion, il est décidé de supprimer les §33 et §34, ainsi que le titre « d) Principaux acteurs », et donc de passer directement du §32 au §35.
§35
GM se demande s’il ne faudrait pas déjà faire référence à l’IDA, puisqu’on a utilisé leurs questions pour élaborer les fiches techniques.
OME va reformuler.
ARX suggère d’utiliser en référence le site d’IDA, reprenant ces questions.

f) Un travail basé sur le recours au site internet du BDF
Après discussion, il est décidé de supprimer ce titre, ainsi que le §41.
g) Un travail de synthèse important, utile et à utiliser

Après discussion, il est décidé de supprimer ce titre, ainsi que le §42, et de transférer/fusionner le §43 dans les conclusions.

4. Un rapport alternatif couvrant l’ensemble des réalités belges

Après discussion, il est décidé :
· de supprimer ce titre, ainsi que les §44, §45 et le début du §46
· de replacer la dernière phrase du §46 au niveau du §31, à savoir :

‘De la sorte, un certain nombre d’organisations qui ne sont pas membres du BDF mais qui sont soit membres ou dont certains de leurs représentants sont membres de ces conseils consultatifs ont ainsi pu participer au travail.’
5. Conclusion : Un travail de synthèse essentiel et fédérateur

Après discussion, il est décidé de supprimer les §48, §49, §50 et §52, pour ne garder que les §47 et §51.
§51

GM demande de faire apparaître l’enjeu politique d’un tel rapport : pression par les ORPH/SAPH, pression ONU, impact médiatique…
En ce qui concerne la présentation générale, IW et ED proposent d’inverser l’ordre de présentation : il faut commencer par dire qui a écrit le rapport alternatif.

IW ajoute qu’il ne faut pas oublier d’indiquer qu’il y a eu ‘autant’ d’APH impliquées, représentant ‘autant’ de PH.

DTE demande d’indiquer également dans l’introduction qu’il existe des recommandations spécifiques, destinées aux Conseils et APH, et des recommandations globales, transversales, destinées à l’Etat belge ; et indiquer où elles se trouvent.

OME ajoute qu’il manque encore, dans l’introduction, une description de la structure même du document. 
Remarques additionnelles
Coquilles dans la version FR :

· §31, titre b) : supprimer le mot ‘élargie’
· §31, page 4, 1ère ligne : remplacer ‘…permanente…’ par ‘… Wallonne des…’
· §35, 2ème point, 3ème ligne : : remplacer ‘Il devait…’ par ‘Elle devait…’

· §36, 1ère ligne : ‘…divisées..’ : à mettre au singulier
· §37, Etape 1, 5ème ligne : remplacer ‘…s’exprimait…’ par ‘s’exprimer…’

· §37, Etape 2, 2ème ligne : ‘…exergues..’ : à mettre au singulier
· §37, Etape 3, 2ème ligne : ‘…international..’ : mettre i en majuscule

· §38, Etape 4, 3ème ligne : ‘…rédactions..’ : à mettre au singulier

· §38, Etape 5, 4ème ligne : mettre les 5 pluriels entre parenthèses : ‘projet(s) de rédaction préparé(s) étai(en)t discuté(s) et amendé(s).’
· §51, 2ème ligne : ‘…cadre..’ : à mettre au pluriel
· Point D. Projets de recommandation : corriger recommandations.
Divers

Sans autre remarque, DTE remercie les participants et clôture la réunion à 11h30, en rappelant que la prochaine réunion aura lieu le 22/03 à 10h00.
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